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REPARTITION DES MOYENS 2009 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Avertissement : les propositions de dotations des établissements d’enseignement supérieur 
figurant dans ce document, et les tableaux annexés, soumis au CNESER du 15 décembre 2008 
doivent être considérés comme des prévisions à cette date dans la mesure où la loi de 
finances 2009 n’a pas été encore adoptée par le Parlement.  
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L’année 2009 sera marquée par une évolution importante des budgets des universités.  
 
Aux crédits nouveaux présentés en loi de finances destinés directement ou indirectement aux 
universités, s’ajouteront les moyens du plan de relance annoncé le 4 décembre dernier par le  
Président de la République. Ces moyens, destinés à relancer l’économie, doivent notamment 
permettre de faire de nos sites universitaires des lieux de vie, d’études et de travail attractifs. 
 
En moyenne, les universités verront leurs budgets augmenter au total de 15 %.  
 
Ces crédits accompagnent des réformes structurantes pour le système d’enseignement 
supérieur afin de faire émerger des établissements autonomes et puissants : 

- Passage aux compétences élargies et transfert de la masse salariale à 20 universités ; 
- Application d’un nouveau système d’allocation des moyens équitable et valorisant la 

performance, qui permettra tout à la fois une augmentation de la dotation de toutes les 
universités et un rééquilibrage des dotations entre elles ; 

- Déploiement du plan « réussir en licence » ; 
- Mise en œuvre du plan 2009-2011 destiné à promouvoir l’attractivité des carrières. 

 
 

I. L’année 2009 sera marquée par une évolution importante des moyens des universités.  
 
Les universités bénéficieront en 2009 de moyens supplémentaires prévus au PLF qui, à ce 
stade, se répartissent de la façon suivante : 
- les moyens destinés aux universités financés sur le budget de l’Etat 
- les moyens que recevront directement les universités dont la répartition n’est pas encore - 
connue à ce jour 
- les moyens que recevront directement les universités dont la répartition est déjà connue 
 
A. Une partie des moyens ne transitera pas directement par les budgets des universités 
 

 Si pour une part importante, en titre 2, cet abondement permet de financer 
l’augmentation du taux de cotisations de pensions civiles (195 M€), et les mesures 
liées au point fonction publique (52 M€ pour les EAP 2008 et revalorisation 2009), il 
est aussi destiné au financement des mesures en faveur des personnels. Ainsi, est 
financée une partie des mesures destinées à promouvoir l’attractivité des carrières qui 
transiteront directement par le budget de l’Etat (21,5 M€), sauf pour les universités 
qui passent aux compétences élargies. 

 Hors titre 2, il s’agit notamment des CPER, pour 455 M€, avec 305 M€ 
d’autorisations d’engagement prévues en projet de loi de finances et 150 M€ dans le 
plan de relance annoncé par le Président de la République. Avec ces crédits, non 
seulement l’Etat financera 100 % d’une annuité théorique, mais il pourra accélérer les 
opérations prévues. 
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B. Une partie des moyens destinés à abonder les budgets des universités ne peut pas, à 
l’heure actuelle, faire l’objet d’une ventilation université par université, sachant que 
chaque établissement sera concerné. Ils seront répartis ultérieurement. 

 

Il s’agit : 

- des moyens en faveur de la mise en sécurité et de l’accessibilité des locaux aux 
personnes handicapées : 95 M€ ont ainsi été prévus en projet de loi de finances, 
lesquels seront complétés par un effort supplémentaire dans le cadre du plan de 
relance. 

- d’une enveloppe destinée à valoriser les performances des universités de la vague C : 
15,5 M€ y seront dédiés ; 

- d’une enveloppe de 10,9 M€ de moyens destinés à accompagner le passage aux 
compétences élargies. 

Par ailleurs, les crédits relatifs au préciput de l’ANR devraient se traduire par une 
augmentation de 8 M€ des moyens des universités. 

 
C. D’ores et déjà, une enveloppe significative de crédits qui abonderont les budgets des 
universités sont distribués entre établissements.  
 
116,7 M€ de crédits supplémentaires abondent les universités en 2009.Pour mémoire, aux 
CNESER de 2006, 2007 et 2008 les augmentations de moyens (tous établissements 
confondus) présentées étaient respectivement + 10,4 M€, + 9,4 M€ et + 27,4 M€ au titre du 
plan « réussir en licence ». 
 
Ces moyens supplémentaires contribuent à une première évolution moyenne (hors plan de 
relance, hors mise en sécurité et accessibilité prévue en PLF et hors moyens destinés à 
valoriser les améliorations de performance) de 6,5% des dotations globalisées des universités 
(PEDR, allocataires, DGF, contrats). 
 
Ils correspondent : 

 
- aux crédits budgétaires affectés au titre du plan « réussir en licence », répartis sur 

la base du nombre d’étudiants, de la proportion d’étudiants ayant obtenus leur 
baccalauréat en retard et de la cotation du projet « réussir en licence ». Il est à noter 
que les effectifs de première année comprennent désormais les étudiants de première 
année en médecine. Les crédits au titre du plan réussir en licence augmentent de 56,4 
M€.  

- à une partie des moyens du plan destiné à promouvoir l’attractivité des carrières 
(augmentation de l’enveloppe indemnitaire) pour 8,3 M€ 

- aux crédits budgétaires alloués dans le cadre du nouveau modèle de répartition 
des moyens, qui tient compte de l’activité et de la performance des universités, tant en 
matière de recherche que d’enseignement supérieur ; ces crédits représentent une 
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augmentation de 52 M€. Ce montant n’inclut pas les crédits pour la performance 
allouée dans le cadre de la négociation contractuelle (15,5 M€ par vague). 

 
Pour les autres établissements de l’enseignement supérieur, les moyens nouveaux dont ils 
disposeront en 2009, au titre de l’extension du dispositif d'allocation des moyens et de la 
négociation contractuelle, feront l’objet d’une présentation lors d’un prochain CNESER. 
 
Un tableau annexe précise les résultats du modèle d’allocation des moyens pour l’ensemble 
des universités. 
 
II. L’année 2009 est l’année de mise en œuvre d’un nouveau dispositif d’allocations des 
moyens 
 
A. Les principes de la réforme de l’allocation des moyens 

 
La réforme du mode d’allocation des moyens dédiés par l’Etat aux universités est l’une des 
réformes majeures pour l’enseignement supérieur : elle a fait l’objet de nombreuses 
analyses telles que celle de la représentation nationale, à travers la création d’une mission 
d’évaluation et de contrôle à l’Assemblée nationale et d’un rapport au Sénat. La conférence 
des présidents d’université et l’association des directeurs d’IUT ont également été associées 
aux réflexions menées.  
C’est ainsi que le nouveau système entrera en vigueur dans toutes les universités dès le 1er 
janvier 2009 en s’appuyant sur trois principes :  
 
Premier principe : le nouveau dispositif permettra de financer équitablement chacune 
des missions de service public dévolues aux universités. 
 
Compte tenu des missions de service public assignées aux universités, la majeure partie du 
financement doit être un financement à l’activité. Celui-ci représentera 80 % des moyens, 
masse salariale comprise, dédiés aux universités. 
 
L’équité entre les universités commande que pour une activité similaire, le financement soit 
identique. Cette exigence implique une correcte appréciation de l’activité. C’est pourquoi : 
 

• Pour la formation, l’essentiel des crédits sera alloué aux universités sur la 
base d’une dotation unitaire fondée sur le nombre d’étudiants présents aux 
examens, et non plus sur celui des étudiants inscrits.  

• Pour la recherche, la répartition sera fondée sur le nombre d’enseignants 
chercheurs publiants. 

La part à l’activité pourra varier à la hausse ou à la baisse en fonction de l’évolution de ces 
paramètres. 
 
Deuxième principe : le financement du système universitaire valorise la performance. La 
culture du résultat est au cœur du nouveau système d’allocation des moyens. 
 
La prise en compte de la performance dans la répartition des crédits est d’autant plus 
nécessaire que l’effort budgétaire important consenti par la Nation en faveur de 
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l’enseignement supérieur prend place dans un contexte de gestion contrainte des finances 
publiques.  

Cet effort d’amélioration des performances doit donc être décliné au niveau de chaque 
opérateur, ce qui garantit une meilleure efficacité d’ensemble, en incitant chaque 
établissement à améliorer ses propres performances. 

Le nouveau système acte une montée en puissance de la prise en compte de la performance.  

Dès 2009, 20 % des moyens, masse salariale comprise, seront alloués en fonction de la 
performance des universités, contre 6 % aujourd’hui. Pour l’enseignement, la part des crédits 
à la performance représentera 5% et 15% pour la recherche. 

Le nouveau système repose par ailleurs sur un renouvellement des critères de performance qui 
cherche à combiner différents aspects de la performance : 

- La performance calculée sur la base de critères identiques, qui tient compte de la 
performance des établissements relativement à celle des autres. Elle constituera la part 
la plus importante (80% des 20% de crédits alloués à la performance) car l’agrégation 
de ces résultats sera représentative de la performance d’ensemble du système de 
formation et de recherche. La cotation des unités de recherche, des écoles doctorales et 
des formations (qui tient notamment compte de l’insertion professionnelle) par 
l’AERES, ainsi que la valeur ajoutée des formations (qui apprécie les résultats à l’aune 
de la fragilité des étudiants accueillis) seront des indicateurs essentiels de cette 
comparaison entre établissements. 

- La performance appréciée en fonction de la tenue d’objectifs en matière de réussite, 
d’insertion professionnelle, d’engagements sur la politique de site, d’indicateurs de 
bonne gestion (ressources humaines, immobilier, pilotage financier…) d’une part, de 
la qualité des projets d’autre part, qui représente 20% des moyens alloués à la 
performance. 

Le contrat rénové signé entre l’Etat et l’université est ainsi au cœur de l’appréciation de 
l’évolution de la performance et de l’accompagnement du projet d’établissement. 

 

Troisième principe : le nouveau dispositif d’allocation des moyens aux universités est 
simple, global et transparent   

 

Les crédits sont répartis sur la base des moyens inscrits au budget et non plus en référence 
à une dotation théorique. 

Un nombre minimal de critères est pris en compte pour le calcul ce qui garantit la lisibilité 
du dispositif de financement. 

Le système d’allocation des moyens intègre l’ensemble de la politique universitaire : le 
volet recherche est intégré, ainsi que toutes les composantes de l’université. 

Il s’agit d’un mode de répartition, qui ne préjuge en rien de l’utilisation des moyens qui 
sera faite par les universités, les moyens qui leurs sont dédiés formant partie d’une 
enveloppe globale, sous réserve du respect du plafond de masse salariale. 

Le nouveau mode de financement est transparent : les principes de calcul seront publics, 
ainsi que les dotations université par université. 
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B. Les résultats de la mise en œuvre de ce nouveau système 
Grâce aux moyens pour le dispositif d'allocation des moyens et à ceux qui sont dédiés au plan 
« réussir en licence », toutes les universités verront progresser leurs moyens fortement dans 
les trois années à venir. Les universités moins bien dotées que la référence 2008 verront leurs 
crédits augmenter en moyenne de 38% sur 2009-2011 et celles qui sont au-dessus de la 
référence de 12 %. 

 
 
III. les évolutions marquant la situation de l’emploi dans les universités en 2009 
 
La situation de l’emploi des établissements d’enseignement supérieur sera marquée en 2009 
par le non renouvellement de 225 postes de titulaires à l’occasion de départs en retraite décidé 
par le projet de loi de finances 2009 et par le redéploiement de postes au profit des universités 
les plus mal encadrées. 
 
A. La contribution du ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche  au non-
renouvellement d’emplois prévu par le projet de loi de finances est portée par 
l’ensemble des établissements d’enseignement supérieur.  
 
Ainsi, il est demandé à chaque université de ne pas renouveler de 2 à 3 départs à la retraite 
afin de parvenir à l’objectif de 200 non renouvellements de départs en retraite de titulaires. 
Les 25 autres non renouvellements seront portés par les autres établissements de 
l’enseignement supérieur afin de parvenir à l’objectif de 225 non renouvellements prévu par 
le projet de loi de finance. 
 
B. L’objectif de 150 redéploiements rééquilibre les dotations en emplois de titulaires  
 
En effet, un objectif réaliste et ambitieux de 150 redéploiements de postes de titulaires est 
intégré au dispositif d'allocation des moyens. Certaines universités contribueront donc au 
redéploiement d’emplois en faveur d’autres universités. Il s’agit d’un paramètre inclus dans le 
dispositif d'allocation des moyens qui vise ainsi à fonder les redéploiements de postes de 
titulaires sur des critères d’activité et de performance. Il est à noter que pour les universités 
qui participent à ce redéploiement de postes, un plafond d’un départ à la retraite sur deux 
limite bien entendu cette contribution et celle pour le PLF. 

 
Le tableau ci-joint retrace le solde des évolutions en emplois par universités. 
 
 
C. La mise en place d’une compensation financière et l’amélioration du repyramidage 
accompagnent ces évolutions 
 
Il est à noter que dans le nouveau dispositif d'allocation des moyens une compensation 
financière accompagne les restitutions de postes, qu’elles soient effectuées au titre du PLF ou 
au titre du redéploiement. Une dotation de 45 000 € non reconductible par poste concerné sera 
attribuée aux universités. 
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Pour la campagne d’emplois 2009, la circulaire parviendra dans les établissements dans le 
courant du mois de décembre 2008. Cette modification de calendrier résulte d’arbitrages 
budgétaires tardifs et de la mise en place du nouveau système d’allocation des moyens. 
La circulaire relative à la campagne d’emplois 2009 précisera les modalités de repyramidage 
et de transformations d’emplois dans l’objectif de poursuivre l’amélioration de la pyramide 
des emplois dans les universités. 
 
 
IV. L’accès aux compétences élargies des vingt premières universités  
 
La loi du 10 août 2007 relative aux libertés et responsabilités des universités renforce 
l’autonomie des universités en matière de gestion financière et de gestion des ressources 
humaines. Les universités disposent donc désormais de la pleine maîtrise de leurs moyens au 
travers d’un budget global.  
 
Cette nouvelle responsabilité donnée aux universités exigeait une révision complète de leur 
relation financière avec l’Etat.  
 
La première étape de cette refondation s’est traduite par de nouvelles règles budgétaires pour 
les universités, qui fixent à la fois leurs nouvelles marges de manœuvre et leurs nouvelles 
responsabilités.  
 
C’est tout l’objet du décret n°2008-618 du 27 juin 2008 relatif au budget et au régime 
financier des établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel 
bénéficiant des responsabilités et compétences élargies. 
 
Dès janvier 2009, les vingt premières universités accédant aux compétences élargies gèreront 
les crédits de masse salariale des emplois précédemment financés par le budget de l’Etat. Le 
projet de loi de finances amendé prévoit donc un transfert de 1,986 milliards d’euros sur les 
programmes 150 et 231.  
 
Chaque université concernée a rencontré le ministère de l’enseignement supérieur et de la 
recherche lors de réunions techniques destinées à calibrer le montant des crédits transférés par 
le budget de l’Etat. 
 










